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Secrétariat du Grand Conseil 

Projet présenté par le Conseil d’Etat 

Date de dépôt : 12 septembre 2013 

PL 11283

Projet de loi 
modifiant la loi sur les constructions et les installations diverses 
(LCI) (L 5 05) (Accélération des procédures) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 

Art. 1 Modifications 
La loi sur les constructions et les installations diverses, du 14 avril 1988, est 
modifiée comme suit : 
 

Art. 3, al. 8, 9 et 10 (nouveaux, l’al. 8 ancien devenant l’al. 11) 
8 En matière de procédure accélérée, sauf exception, les préavis des 
commissions officielles sont exprimés, sur délégation, par les services 
spécialisés concernés. Si nécessaire, les exceptions sont définies par lesdites 
commissions. 
9 Les communes et les organismes intéressés consultés doivent formuler leur 
préavis dans un délai de 15 jours; toutefois, les départements consultés se 
déterminent, en règle générale, sans délai. A l'échéance du délai de 15 jours, 
le département peut statuer, considérant que le défaut de réponse équivaut à 
une approbation sans réserve. 
10 Les demandes de pièces complémentaires ou de projet modifié sont 
formulées dans les 5 jours dès réception du dossier par les entités consultées. 
Le requérant dispose d'un délai de 10 jours pour y répondre. Passé ce délai et 
à défaut de justes motifs, le département renvoie la requête au requérant, le 
cas échéant, la refuse. 
 

Art. 3A, al. 2 (nouvelle teneur) 
2 En sa qualité d’autorité directrice, le département coordonne les diverses 
procédures relatives aux différentes autorisations et approbations requises. 
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Sauf exception expressément prévue par la loi, celles-ci sont émises par les 
autorités compétentes sous la forme d'un préavis liant le département et font 
partie intégrante de la décision globale d'autorisation de construire. La 
publication de l'autorisation de construire vaut publication des préavis liants 
qui l'accompagnent. Seule la décision globale est sujette à recours. 
 
Art. 4, al. 1 (nouvelle teneur) 
1 Le délai de réponse à toute demande d’autorisation est de 60 jours à 
compter de la date d’enregistrement de la demande. Dans le cadre d'une 
autorisation en procédure accélérée, le délai de réponse est de 30 jours. 
 

Art. 156, al. 2 (nouveau) 
 Modifications du … (à compléter, date d'adoption de la 

modification) 
2 Les modifications apportées par la loi n° … (à compléter) modifiant la loi 
sur les constructions et les installations diverses, du … (à compléter), 
s'appliquent à toutes les demandes d'autorisation déposées après son entrée en 
vigueur. 
 

Art. 2 Modifications à d'autres lois 
1 La loi sur la navigation dans les eaux genevoises, du 17 mars 2006 (H 2 05), 
est modifiée comme suit : 
 
Art. 3, al. 1 (nouvelle teneur) 
1 Sous la désignation de « commission des ports » est constitué un organe 
consultatif, chargé de donner son avis sur les questions techniques concernant 
la rade et les aménagements des ports dans les eaux genevoises. En matière 
d'autorisations de construire instruites selon la procédure accélérée, sauf 
exception, le préavis de la commission est exprimé, sur délégation, par le 
service spécialisé concerné. Si nécessaire, les exceptions sont définies par 
ladite commission. 

* * * 
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2 La loi sur les commissions d'urbanisme et d'architecture, du 24 février 1961 
(L 1 55), est modifiée comme suit : 
 

Art. 1, al. 1 (nouvelle teneur) 
1 La commission d’urbanisme est consultative. Elle donne son avis au 
département de l’urbanisme et lui présente des suggestions sur tous les 
problèmes généraux que pose l’aménagement du canton et plus 
particulièrement sur les projets de modification de zones, de plans directeurs, 
de plans localisés de quartier et sur les projets routiers d’une certaine 
importance. En matière d'autorisations de construire instruites selon la 
procédure accélérée, sauf exception, le préavis de la commission est exprimé, 
sur délégation, par le service spécialisé concerné. Si nécessaire, les 
exceptions sont définies par ladite commission. 
 

Art. 4, al. 1 (nouvelle teneur) 
1 La commission d’architecture est consultative. Sous réserve des projets 
d’importance mineure et de ceux qui font l’objet d’un préavis de la 
commission des monuments, de la nature et des sites, elle donne son avis en 
matière architecturale au département de l’urbanisme, lorsqu’elle en est 
requise par ce dernier, sur les projets faisant l’objet d’une requête en 
autorisation de construire. En matière d'autorisations de construire instruites 
selon la procédure accélérée, sauf exception, le préavis de la commission est 
exprimé, sur délégation, par le service spécialisé concerné. Si nécessaire, les 
exceptions sont définies par ladite commission. 

* * * 

3 La loi sur l'énergie, du 18 septembre 1986 (L 2 30), est modifiée comme 
suit : 
 

Art. 6A, al. 2 (nouvelle teneur) 
2 Lorsqu'une autorisation énergétique est liée à une demande d'autorisation de 
construire, l'article 3A de la loi sur les constructions et les installations 
diverses, du 14 avril 1988, s'applique. 

* * * 
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4 La loi sur la protection des monuments, de la nature et des sites, du 
4 juin 1976 (L 4 05), est modifiée comme suit :  
 

Art. 47, al. 4 (nouveau) 
4 En matière d'autorisations de construire instruites selon la procédure 
accélérée, sauf exception, le préavis de la commission est exprimé, sur 
délégation, par le service spécialisé concerné. Si nécessaire, les exceptions 
sont définies par ladite commission. 

* * * 

5 La loi sur la pêche, du 20 octobre 1994 (M 4 06), est modifiée comme suit : 
 

Art. 52, al. 5 (nouveau) 
5 En matière d'autorisations de construire instruites selon la procédure 
accélérée, sauf exception, le préavis de la commission est exprimé, sur 
délégation, par le service spécialisé concerné. Si nécessaire, les exceptions 
sont définies par ladite commission. 

* * * 

6 La loi sur les forêts, du 20 mai 1999 (M 5 10), est modifiée comme suit : 
 

Art. 4, al. 5 (nouvelle teneur) 
5 Lorsque la constatation de la nature forestière est liée à une demande 
d'autorisation de construire, l'article 3A de la loi sur les constructions et les 
installations diverses, du 14 avril 1988, s'applique. 

* * * 

7 La loi instituant une commission consultative de la diversité biologique, du 
20 mai 1999 (M 5 38), est modifiée comme suit : 
 

Art. 3, al. 5 (nouveau) 
5 En matière d'autorisations de construire instruites selon la procédure 
accélérée, sauf exception, le préavis de la commission est exprimé, sur 
délégation, par le service spécialisé concerné. Si nécessaire, les exceptions 
sont définies par ladite commission. 
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Art. 3 Entrée en vigueur 
Le Conseil d'Etat fixe la date d'entrée en vigueur de la présente loi. 
 

 
 
 Certifié conforme 
 La chancelière d’Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames et  
Messieurs les députés, 

A.  Introduction 

Dans son programme de législature, le Conseil d'Etat a assigné des 
objectifs en matière d’allégement des procédures, notamment en ce qui 
concerne les procédures d’autorisations de construire.  

Compte tenu des défis auxquels est confronté notre canton, en particulier 
en matière de production de logements, ces objectifs sont plus que jamais 
d’actualité. 

Si certaines simplifications ont d’ores et déjà été mises en place, en 
collaboration avec les services concernés de l’Etat et les associations 
professionnelles, telles que la FAI, il convient aujourd’hui d’agir sur les 
délais et la qualité de traitement des dossiers.  

Actuellement, bien que la loi distingue deux grandes catégories d’objets 
soumis à autorisation de construire, à savoir les objets pouvant être autorisés 
par procédure accélérée (APA) et ceux qui doivent suivre la procédure 
ordinaire (DD), le processus d’instruction et les délais légaux sont identiques 
pour l’ensemble des objets. Il en découle des délais de traitement 
extrêmement longs pour des objets de peu ou moyenne importance (APA) et 
un traitement insatisfaisant des dossiers importants et complexes (DD).  

Fort de ce constat, le Conseil d'Etat a décidé, en date du 5 décembre 2012, 
de charger un groupe de travail interdépartemental de procéder à une révision 
complète des processus de délivrance d'autorisation de construire avec pour 
objectifs, d'une part, une réduction significative du délai de traitement pour la 
procédure accélérée et, d'autre part, un traitement de qualité pour la 
procédure ordinaire. 

Le premier objectif consiste plus particulièrement à établir une nouvelle 
procédure accélérée de manière à garantir la délivrance de la décision dans un 
délai de 30 jours calendaires pour au moins 80% des objets soumis à cette 
procédure. En effet, force a été de constater que le délai moyen de traitement 
de ce type de requête oscille actuellement entre 4 et 6 mois. Or, les requêtes 
APA sont en général moins complexes et doivent donc être traitées de 
manière plus efficace. Il sied en outre de préciser que cet objectif est 
important car ces requêtes représentent près de 60% des demandes en 
autorisation de construire, soit environ 1800 dossiers par année. 
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Les travaux du groupe interdépartemental ont abouti à un rapport du 
28 mai 2013, joint en annexe, qui propose un dispositif de 20 mesures 
permettant de répondre à l'objectif assigné en matière d'APA. La procédure 
ordinaire fera l'objet d'un rapport distinct dont les conclusions seront 
présentées ultérieurement au Grand Conseil.  

Les mesures principales portent sur l'information et l'accompagnement 
des requérants, la mise en place d'une organisation dédiée au traitement des 
APA, la définition d'un processus en une seule étape, ce qui implique dans la 
règle une analyse de fond immédiate par les différents acteurs. Elles 
proposent également d'introduire une consultation plus sélective de certaines 
instances ainsi que la réduction des délais d'intervention des services et autres 
organismes chargés de superviser les dossiers. 

Le présent projet de loi concrétise la nouvelle procédure plus 
particulièrement en matière de délais de traitement par les différents acteurs 
du processus APA. Il allège également la procédure en matière de 
consultation de commissions consultatives officielles et de coordination des 
procédures connexes. 

Concrètement, il fixe de nouveaux délais pour l'APA, soit :  

– 30 jours pour la direction des autorisations de construire pour rendre la 
décision; 

– 15 jours pour les entités concernées pour préaviser les requêtes;  

– 5 jours pour les mêmes entités pour formuler une demande de 
complément; 

– 10 jours pour le requérant pour répondre à cette demande.  

Par ailleurs, il est proposé d'alléger et d'accélérer la procédure en cas de 
compétence d'une commission consultative officielle. La pratique montre que 
les commissions sont dans la quasi impossibilité de fournir un préavis dans 
les nouveaux délais souhaités, alors même qu'il s'agit ici des dossiers les plus 
simples et dont les enjeux et les risques sont les plus faibles. C'est pourquoi le 
nouveau dispositif prévoit qu'en matière d'autorisations de construire 
instruites selon la procédure accélérée, le préavis de la commission est 
exprimé, sauf exception, sur délégation, par le service spécialisé concerné. Si 
nécessaire, les exceptions sont définies par ladite commission. Pour les 
exceptions, les commissions restent toutefois tenues, à l'instar des autres 
instances de préavis, au nouveau délai de 15 jours pour préaviser. Cela 
permet ainsi de décharger les commissions spécialisées des dossiers les 
moins importants pour leur permettre de porter leur effort sur les objets plus 
compliqués et sensibles. 
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Enfin, le présent projet introduit également une simplification en matière 
de coordination des procédures en instituant le principe d'une décision 
globale intégrant l'ensemble des décisions connexes à l'autorisation de 
construire (abattage d'arbres, décision énergétique, etc.). Ceci permet aux 
intéressés d'avoir l'ensemble des éléments topiques dans une seule décision 
ce qui en facilite la compréhension. Cette simplification n'implique toutefois 
aucun transfert de compétence, les services concernés émettant dans leur 
sphère de pouvoir des préavis liant l'autorité délivrant la décision globale. 
Cette modification permet également de simplifier les recours – sans perte de 
droit pour l'administré – puisque l'ensemble de la cause, y compris toutes les 
décisions liées, sera jugé dans le cadre d'une procédure de recours unique. Il 
convient de noter que cette règle ne s'appliquera pas uniquement aux 
autorisations délivrées par procédure accélérée mais bien à toutes les 
autorisations de construire, ce qui constitue donc aussi une première mesure 
de simplification de la procédure ordinaire. 

 
B.  Commentaire article par article 

Art. 3 Procédure d’autorisation 

L'article 3 est complété de manière à introduire quelques distinctions 
entre la procédure ordinaire et la procédure accélérée, en précisant les 
particularités de cette dernière, notamment en matière de délai de traitement. 

Alinéa 8 

L'alinéa 8 fixe dans la loi le principe de la délégation des attributions en 
matière de préavis des commissions officielles en faveur du service spécialisé 
lorsqu'il s'agit de constructions et installations soumises à la procédure 
accélérée. 

Cette délégation permet de ne pas consulter systématiquement une 
commission pour l'examen des objets de peu d'importance. Les commissions 
conservent toutefois leur compétence et peuvent, si nécessaire, définir des 
exceptions à ladite délégation. Elles restent alors, pour ces exceptions, tenues 
de préaviser dans le nouveau délai de 15 jours. 

Alinéa 9 

L'alinéa 9 introduit le nouveau délai de préavis de 15 jours pour la 
procédure accélérée. Au surplus, il pose le principe général d'un préavis 
immédiat de la part des départements concernés et rappelle la teneur de 
l'article 3, alinéa 3, de la loi en vigueur en cas de non-respect du délai de 
préavis. A noter sur ce dernier point que dans le cadre de son rapport d'audit 
de février 2013, la Cour des comptes a eu l'occasion de recommander au 
département d'appliquer de manière plus rigoureuse cette disposition.  
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Alinéa 10 

L'alinéa 10 fixe à l'administration un délai plus court pour solliciter la 
production de pièces complémentaires ou de projet modifié dans le cadre de 
la procédure accélérée. Il introduit par ailleurs un délai au requérant pour 
répondre à une demande de complément. A défaut de réponse et en l'absence 
de justes motifs, le département peut renvoyer, voire refuser, la requête. Cette 
disposition permet ainsi de garantir une instruction des dossiers dans le 
nouveau délai fixé par le présent projet de loi. 

Alinéa 11 

L'alinéa 11 reprend l'alinéa 8 en vigueur traitant de la procédure par 
annonce de travaux. 

 
Art. 3A Coordination et procédure directrice 

Alinéa 2 

L'alinéa 2 conserve le principe que le département de l'urbanisme, en tant 
qu'autorité directrice, coordonne les diverses procédures relatives aux 
différentes autorisations nécessaires. 

Le principe d'une décision globale est introduit, dans les limites du droit 
fédéral et cantonal. Il est en particulier proposé un nouveau mode de 
coordination des décisions sur le plan formel et non matériel, dès lors que la 
compétence décisionnelle des autorités chargées des procédures connexes 
n'est pas transférée. 

Ainsi, sauf exception expressément prévue dans la loi, les différentes 
publications simultanées sont remplacées par la publication d'une décision 
globale et unique intégrant les autres autorisations nécessaires émanant des 
départements compétents, émises sous forme de préavis liant le département 
de l'urbanisme. 

La publication de la décision globale vaut publication pour l'ensemble des 
préavis liants qu'elle contient. Cette décision peut faire l'objet d'un recours 
auprès du Tribunal administratif de première instance dans un délai de 
30 jours dès sa publication, sous réserve des féries judiciaires. 

Cette simplification de la coordination effectuée par le département de 
l'urbanisme concerne les objets soumis tant à la procédure ordinaire qu'à celle 
accélérée d'autorisation. En effet, le droit d'être entendu est respecté dans les 
deux procédures, vu la publication obligatoire de toute autorisation de 
construire. Toutefois, pour les objets soumis à la procédure accélérée, les 
requêtes ne devant pas être publiées, ce principe vaut également pour les 
autres requêtes, relevant de procédures connexes. Par exemple, si une requête 
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en autorisation de construire nécessite un abattage d'arbre, alors la requête en 
autorisation d'abattage d'arbre ne doit pas non plus être publiée. 

Ce mode de coordination permet notamment de rationaliser et d'améliorer 
le travail de l'administration en évitant les doublons (par ex. multiplication 
des décisions et publications) et les erreurs de coordination formelle. Il 
permet également de n'avoir qu'une seule décision contre laquelle il peut être 
recouru. 

 
Art. 4 Délais de réponse 

Alinéa 1 

Cet alinéa est complété et introduit le nouveau délai de 30 jours pour 
rendre la décision en matière de procédure accélérée. Il s'agit du principe 
cardinal de la mise en place du nouveau processus APA garantissant la 
délivrance de la prestation en 30 jours. 

 
Art. 156 Dispositions transitoires 

Alinéa 2 

Les présentes modifications s'appliquent pour toutes les demandes 
d'autorisation déposées après l'entrée en vigueur des dispositions légales 
modifiées. 

 
Modifications à d'autres lois 

Loi sur la navigation dans les eaux genevoises (LNav – H 2 05) 

Art. 3 Commission des ports 

Alinéa 1 

Cet alinéa est le pendant du principe de délégation défini à l'article 3, 
alinéa 8, du présent projet de loi pour la commission des ports. 

 
Loi sur les commissions d'urbanisme et d'architecture (LCUA – L 1 55) 

Art. 1 Attributions de la commission 

Alinéa 1 

La modification apportée à cet alinéa est le pendant du principe de 
délégation défini à l'article 3, alinéa 8, du présent projet de loi pour la 
commission d'urbanisme. 
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Art. 4 Attributions de la commission 

Alinéa 1 

La modification apportée à cet alinéa est le pendant du principe de 
délégation défini à l'article 3, alinéa 8, du présent projet de loi pour la 
commission d'architecture. 

 
Loi sur l'énergie (LEn – L 2 30) 

Art. 6A Procédure d’autorisation énergétique 

Alinéa 2 

Cet alinéa renvoie à la coordination des procédures proposée à 
l'article 3A, alinéa 2, du présent projet de loi. Concrètement, lorsque 
l'autorisation énergétique est liée à une demande d'autorisation de construire 
soumise à la procédure d'autorisation ordinaire ou accélérée, le département 
de la sécurité transmet au département de l'urbanisme un préavis le liant qui 
est intégré à l'autorisation de construire formant ainsi une décision globale. 
Une voie de recours unique est ouverte à l'encontre de cette autorisation 
globale. 

 

Loi sur la protection des monuments, de la nature et des sites (LPMNS - 
L 4 05) 

Art. 47 Compétence 

Alinéa 4 

Ce nouvel alinéa est le pendant du principe de délégation défini à 
l'article 3, alinéa 8, du présent projet de loi pour la commission des 
monuments, de la nature et des sites. 

 
Loi sur la pêche (LPêche – M 4 06) 

Art. 52 Compétences 

Alinéa 5 

Ce nouvel alinéa est le pendant du principe de délégation défini à 
l'article 3, alinéa 8, du présent projet de loi pour la commission de la pêche. 
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Loi sur les forêts (LForêts – M 5 10) 

Art. 4 Constatation de la nature forestière et délimitation des 
forêts 

Alinéa 5 

La nouvelle teneur de cet alinéa renforce la coordination déjà existante 
entre une demande de constatation de la nature forestière et une requête en 
autorisation de construire. En effet, de par le renvoi à l'article 3A, alinéa 2, du 
présent projet de loi, lorsque la constatation de la nature forestière est liée à 
une demande d'autorisation de construire soumise à la procédure 
d'autorisation ordinaire ou accélérée, le département de l'intérieur, de la 
mobilité et de l'environnement transmet au département de l'urbanisme un 
préavis le liant qui est intégré à l'autorisation de construire formant ainsi une 
décision globale. Une voie de recours unique est ouverte à l'encontre de cette 
autorisation globale. 

 
Loi instituant une commission consultative de la diversité biologique 
(LCCDB – M 5 38) 

Art. 3 Compétences 

Alinéa 5 

Ce nouvel alinéa est le pendant du principe de délégation défini à 
l'article 3, alinéa 8, du présent projet de loi pour la commission consultative 
de la diversité biologique. 

 
En conclusion, dans la mesure où la grande majorité des requêtes en 

autorisation de construire portent sur des objets simples, permettre à 
l'administration de délivrer rapidement une décision dans ces domaines, c'est 
offrir une meilleure prestation aux citoyens. Les modifications légales qui 
sont présentées et qui s'inscrivent dans un ensemble de mesures cohérentes et 
pragmatiques sont de nature à atteindre ce résultat largement attendu. 

 
Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 

Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 
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Annexes : 
1) Rapport du 28 mai 2013 « Nouvelle procédure accélérée : Autorisation 

de construire en 30 jours » 
2) Planification des charges financières (amortissements et intérêts) en 

fonction des décaissements prévus 
3) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant de la 

dépense nouvelle 
4) Tableau comparatif 
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